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    Introduction


    En France, la féminisation du champ politique suscite depuis plusieurs années un vif intérêt scientifique. L’émergence de la revendication paritaire dans les années 1990 et son instauration par la réforme constitutionnelle de 1999, puis, par des mesures législatives au cours des années 2000 ont contribué à renouveler les questionnements : les femmes font-elles de la politique autrement que les hommes ? Une approche sexuée des comportements est-elle pertinente ? Des travaux se sont développés afin de chercher les éventuelles spécificités féminines dans l’exercice de mandats électifs dorénavant mixtes ou sur le point de le devenir. Cependant, les conclusions demeurent ambiguës. Certaines études peinent à distinguer les comportements qui relèvent du genre, de ceux qui proviennent du caractère novice des élus[1]. Par ailleurs, les travaux abordent peu les processus socialisateurs et leurs effets sur les parcours politiques : que deviennent les femmes élues dans le contexte paritaire ? C’est un questionnement relatif à l’évolution des conditions d’exercice des mandats suivant l’expérience politique qui est à l’origine de cette recherche : comment le genre, c’est-à-dire le processus social qui crée des groupes sexués[2], intervient-il dans les parcours politiques ? L’acquisition d’une expérience en tant qu’élu remet-elle en question les assignations sexuées ? Le principe du genre, à savoir, son action différenciatrice et hiérarchisante, amène à penser que, depuis l’instauration de la parité dans le champ politique, les fonctions électives se déclineraient de manière spécifique selon le sexe. Cette recherche est destinée à vérifier l’hypothèse selon laquelle le devenir des élus est étroitement corrélé à la prise de rôles politiques façonnés par le genre. Autrement dit, devenir femme politique n’induirait pas les mêmes processus de socialisation au « métier » d’élu et ne requiert pas nécessairement les mêmes savoirs, savoir-faire et savoir-être que ceux nécessaires aux hommes.


    
      Une contribution à la sociologie de la profession politique


      Cette recherche est une contribution à la sociologie de la profession politique. L’exercice des mandats locaux, encouragé par la parité, constitue-t-il pour les femmes un moyen de devenir des professionnelles de la représentation ? La notion de « professionnel » est clairement définie dans les travaux de Max Weber : c’est celui qui vit « pour » et « de » l’exercice des activités politiques[3]. Exercer la politique comme profession, c’est en faire sa source principale de revenus ou bien disposer de ressources financières suffisantes telles que des rentes, pour se consacrer exclusivement à cette vocation. Le critère économique apparaît essentiel. Reprenant cette définition du professionnel, plusieurs recherches ont été consacrées aux femmes tirant de l’exercice des activités politiques leur principale source de revenus, à l’instar des députées. Par exemple, Catherine Achin a étudié la féminisation différentielle des chambres basses française et allemande de la fin de la Seconde Guerre mondiale au début des années 2000[4]. Toutefois, cette définition présente des limites car la notion de « professionnel » ne peut se restreindre au fait d’exercer un mandat, sans avoir d’autre activité. Elle nécessite l’acquisition d’une expérience spécifique. La socialisation au(x) rôle(s) d’élu constitue l’objet de cette étude. Il s’agit d’appréhender la capacité à devenir un professionnel de la politique en s’intéressant non pas à ceux qui le sont déjà, afin de comprendre comment ils le sont devenus, mais plutôt à ceux qui pourraient l’être et qui ne le deviennent pas nécessairement. Cette approche par les « marges » de la politique professionnelle a déjà été employée dans d’autres travaux, tels que la thèse de Lucie Bargel qui propose d’étudier la contribution des organisations de jeunesse à l’apprentissage du métier[5].


      Une « approche intégrée du genre[6] » permet de saisir l’influence de ce dernier sur les parcours politiques. L’entreprise consiste à l’introduire durablement parmi les outils théoriques permettant de comprendre le champ politique et, au-delà, la société dans son ensemble. C’est ce que Laurie Boussaguet et Sophie Jacquot appellent la « normalisation » du genre. Outre le fait d’introduire de nouveaux objets d’étude, cette notion réinterroge les concepts classiques des différentes disciplines. Les approches de genre permettent de préciser et de redéfinir des notions jusque-là androcentrées comme la division public/privé[7] ou encore la question des ressources et des capitaux politiques[8]. Dans cette étude des parcours d’élus, le genre interroge les concepts de rôle et de carrière.


      La sociologie des institutions politiques a développé, depuis la fin des années 1980, une importante réflexion autour du concept de rôle politique. Des travaux tels que ceux de Jacques Lagroye ont défini les modalités d’une telle approche[9]. Intégrer le genre dans cette perspective contribue à remettre en question l’idée selon laquelle les fonctions d’élu sont neutres. L’étude de Delphine Dulong et Frédérique Matonti constitue un premier pas dans cette démarche[10]. En montrant que ces responsabilités ont été conçues par et pour des hommes, elles révèlent les difficultés des femmes à les occuper. Dans cette étude du devenir politique des élus, il s’agit d’aller un peu plus loin quant à la prise en compte du genre dans la conceptualisation des rôles. S’ils restent majoritairement exercés par des hommes, ils ne le sont pas autant dans toutes les institutions politiques, en particulier dans les assemblées qui se sont féminisées très tôt comme les conseils municipaux, les conseils régionaux ou encore la délégation française au Parlement européen. Ces dernières le furent en raison de leur caractère récent et subalterne dans l’espace politique[11]. L’exercice des mandats se cristallise moins sur des normes masculines, ce qui laisse davantage de place aux femmes. Étudier le devenir des élus au prisme du genre revient à s’interroger sur les modalités d’endossement de rôles politiques localisés et historiquement situés. Être élu, c’est accéder à une fonction, définie par une position au sein d’une institution et une somme d’attentes contraignant la manière dont celle-ci doit être incarnée. Le rôle désigne « l’ensemble de comportements liés à la position que l’on occupe qui permettent de faire exister cette position, de la consolider et surtout de la rendre sensible aux autres[12] ». Autrement dit, tenir son rôle, c’est aussi et surtout répondre aux attentes s’y rapportant afin d’être reconnu. Avec ce concept, la sociologie politique s’inspire directement des travaux de Peter Berger et Thomas Luckmann en matière de constructivisme social[13].


      L’analyse de la prise de rôle est inséparable des institutions. Une institution, quelle qu’elle soit, « se présente d’abord comme un ensemble de pratiques, de tâches particulières, de rites et de règles de conduite entre les personnes. Mais une institution est aussi l’ensemble des croyances, ou des représentations, qui concernent ces pratiques, qui définissent leur signification et qui tendent à justifier leur existence[14] ». Lorsqu’un individu entre dans une institution, il acquiert une place à laquelle correspond une position spécifique. Cette position s’observe à travers une pluralité d’indicateurs tels que le rang, la hiérarchie, la spécialisation, les tâches confiées, le prestige, le salaire ou encore les possibilités d’action[15]. Autrement dit, tenir un rôle, c’est acquérir une position fonctionnelle, incluse dans une hiérarchie donnée. Or, le champ politique se constitue d’un ensemble de positions hiérarchisées réparties plus ou moins équitablement entre les femmes et les hommes. Ces considérations permettent de démasquer « l’illusion de la neutralité sexuelle » des institutions[16]. Ces dernières ont un esprit, mais aussi et surtout un corps, celui des individus qui permet de les incarner. Si l’on retient une définition quantitative du genre, c’est-à-dire considérant comme féminin (ou masculin) ce qui est principalement accompli par les femmes (ou les hommes), alors certaines positions sont ouvertes aux femmes tandis que d’autres, telles que la direction des assemblées élues, sont clairement masculines. Par exemple, en France, en 2014, seulement 15,9 % des maires, 5 % des présidents de conseils généraux et 7,7 % de présidents de conseils régionaux sont des femmes[17]. La division sexuée du travail d’élu participe à l’institutionnalisation de rôles politiques. Il existe des données statistiques fiables sur la féminisation des mandats électifs, mais on ignore le plus souvent les inégalités de position à l’intérieur même des assemblées élues, notamment entre les membres de l’exécutif. Dans ce but, la division sexuelle du travail « verticale » (la hiérarchisation des fonctions dans une même assemblée) et celle « horizontale » (la répartition des différents types de délégations) feront l’objet d’une attention particulière.


      Les positions politiques correspondent à des attentes spécifiques. Elles sont stabilisées par « des règles et des règlements, ou par des dispositifs de repérage et de classement[18] » générant un certain nombre d’attentes. Elles peuvent être institutionnalisées par les lois ou encore les règlements intérieurs des assemblées élues. Cependant, elles sont également déterminées selon le « cadre d’interaction[19] » entendu comme le contexte dans lequel la position doit être incarnée. Le non-respect des attentes correspondant à une position institutionnelle est l’objet de réprobations et de sanctions. En effet, des rappels à l’ordre sont formulés à l’égard des déviants ou des perturbateurs. La position est contraignante : elle définit un cadre dans lequel des comportements sont appropriés et d’autres ne le sont pas. Des comportements sont prescrits suivant le sexe. S’en écarter, c’est courir le risque de se faire rappeler à l’ordre. En atteste la « sexualisation » des interventions féminines lors des séances plénières des assemblées élues : elles sont destinées à rappeler que s’exprimer en public demeure une pratique éminemment masculine[20]. Le terme « prise de rôle » ou « apprentissage du rôle », voire socialisation politique, désigne ce processus d’adaptation aux exigences requises afin de légitimer la détention d’une position institutionnelle par un individu. L’enjeu de cette étude est de comprendre les logiques sous-jacentes aux processus de différenciation selon le sexe à l’œuvre dans la répartition des positions politiques, les attentes et la prise de rôle. Cette dernière s’effectue suivant les ressources des élus. En outre, le rôle politique est toujours circonscrit à un contexte spécifique. Il s’agit d’identifier les contextes favorisant l’émergence de comportements sexués, par exemple, des réunions à destination du grand public ou, au contraire, les réunions internes aux assemblées. L’une des hypothèses de cette étude est que ces incitations à la prise de rôles variables selon le sexe présentent une certaine cohérence et une récurrence, entraînant les élues dans des carrières politiques soumises aux effets du genre.


      La notion de carrière nécessite d’être explicitée en raison de son usage « indigène », l’associant notamment au « carriérisme ». Ce n’est pas dans cette acception que le concept est utilisé pour analyser le parcours des élus. Le concept de carrière fait partie, depuis les années 1960, des outils analytiques de la sociologie anglo-saxonne. Il a été mobilisé en particulier par le courant interactionniste de l’École de Chicago[21]. Son usage dans le domaine de la sociologie politique s’est développé depuis le début des années 2000[22]. Comme le concept de rôle, celui de carrière cherche à concilier les déterminants structurels et les stratégies individuelles. L’approche diachronique le distingue plus spécifiquement. Il consiste à saisir les trajectoires des individus à partir d’un modèle d’analyse séquentiel et contextualisé des comportements sociaux. La carrière présente une dimension d’autant plus objectivante qu’elle s’applique à des objets qui ne s’y prêtent pas a priori[23]. Sur le terrain, le terme « carrière » est porteur de représentations négatives lorsqu’il s’applique à un élu. Rares sont ceux qui s’en revendiquent ouvertement. Ce n’est pas un impensé, mais c’est un repoussoir. L’usage du concept conserve toute sa portée objectivante pour cette raison.


      Les sociologues de l’École de Chicago ont utilisé diverses appellations pour désigner la dimension diachronique des activités humaines, notamment dans leurs études du milieu hospitalier. L’objectif premier est de se détacher du discours médical. Par exemple, Anselm Strauss mobilise le terme de « trajectoire » afin de « faire référence non seulement au développement physiologique de la maladie de tel patient, mais également à toute l’organisation du travail déployée à suivre ce cours, ainsi qu’au retentissement que ce travail et son organisation ne manquent pas d’avoir sur ceux qui s’y trouvent impliqués[24] ». Pour Everett C. Hughes, qui cherche à appréhender l’accès et l’exercice de la profession médicale, la carrière comprend deux dimensions : l’une objective, correspondant à une suite de changements de position, d’emploi, de statut ; l’autre subjective, exprimant les conséquences morales des changements objectifs[25]. L’aspect subjectif de la carrière se rapproche de la « carrière morale » telle qu’elle est définie par Erving Goffman, à savoir le « cycle des modifications qui interviennent dans la personnalité du fait de cette carrière et [les] modifications du système de représentation par lesquelles l’individu prend conscience de lui-même et appréhende les autres[26] ». Finalement, carrière et trajectoire s’inscrivent dans une perspective relativement proche : saisir la dialectique entre structure et stratégie individuelle à travers l’histoire personnelle, en accordant une attention particulière aux contextes des interactions. C’est pourquoi certains chercheurs mobilisent ces deux concepts de manière indistincte[27].


      Le concept de carrière a été utilisé en particulier pour comprendre le militantisme. Mobilisé pour analyser les itinéraires, il permet de concevoir l’engagement comme un processus. Il concilie dans un même mouvement plusieurs aspects du phénomène, tels que les prédispositions, le passage à l’acte, les différentes formes d’investissement, dans le passé et au présent, en termes de collectifs rejoints ou encore d’intensité[28]. La sociologie du militantisme en retient une définition relativement proche de celle formulée par les sociologues de l’École de Chicago. Par exemple, selon Éric Agrikoliansky, la carrière permet « d’appréhender l’action à travers ses modalités concrètes et comme le fruit d’une succession d’étapes ou de séquences qui infléchissent la trajectoire générale (qui n’est donc pas considérée comme déterminée une fois pour toutes par la position d’origine ou la socialisation)[29] ». Dans une acception plus centrée sur la dimension diachronique, selon Olivier Fillieule, la carrière « permet de comprendre comment à chaque étape de la biographie, les attitudes et comportements sont déterminés par les attitudes et comportements passés et conditionnent à leur tour le champ des possibles à venir, resituant ainsi les périodes d’engagement dans l’ensemble du cycle de vie[30] ». La carrière est conçue comme une succession d’expériences se cumulant et contribuant à déterminer l’étape suivante.


      L’étudier nécessite de s’intéresser aux pratiques et au sens que leur donnent les individus. L’intérêt d’analyser les activités plutôt que les personnes, réside, selon Howard Becker, dans le fait de contribuer à une dénaturalisation des comportements individuels. Autrement dit, en s’intéressant aux pratiques plutôt qu’aux individus, la notion de « carrière » rompt avec la tendance réifiante inhérente aux recherches centrées sur l’individu. Celle-ci peut apparaître même lorsque les analyses essaient de remettre en question le caractère figé des comportements décrits[31]. Le problème a été rencontré par les chercheurs soucieux de rendre visibles les femmes à travers la description des différences de comportements selon le sexe. L’entreprise peut contribuer à « lisser les variations sociales entre les femmes », comme en attestent certaines études anglo-saxonnes consacrées aux élus[32]. Analyser les activités plutôt que les personnes est un moyen de rompre avec une définition figée des comportements féminins. Cette démarche permet de postuler que le genre est le produit des activités et n’est donc pas inhérent aux individus. Dès lors, le champ politique peut être conçu comme un producteur à part entière de genre contribuant à établir une différenciation binaire. Néanmoins, les individus qui pénètrent en son sein ne sont pas exempts de tout repère quant aux attitudes à adopter. Ils ont déjà incorporé des manières spécifiques de se comporter en tant que femmes ou hommes pouvant entrer en conflit avec les attentes des acteurs politiques. C’est pourquoi il faut prendre en compte la pluralité des sphères sociales dans lesquelles est inséré chaque acteur pour comprendre la signification des activités. Concernant l’étude de la carrière politique des élus, il convient de tenir compte de deux autres « sous-mondes sociaux » qui interagissent avec l’espace politique : la sphère familiale et celle professionnelle. Cette démarche s’avère d’autant plus nécessaire que les femmes demeurent globalement les principales responsables du travail domestique.


      Appréhender les activités sociales ne se limite pas à analyser ce que font les individus. Il faut aussi prendre en compte le cadre structurel et/ou organisationnel des activités ainsi que la dynamique du ou des groupes qui y participent. Les activités résultent de l’histoire de l’organisation incorporée par les individus et sont institutionnalisées sous forme de répertoires de pratiques acceptables et valorisées. Elles varient selon les lieux et dans le temps, grâce à leur appropriation par les acteurs. Selon Muriel Darmon, « la question de l’apprentissage est au cœur de cette dialectique entre le “faire” et le “être fait”. [...] Pour faire, il faut avoir appris à faire, c’est-à-dire qu’il faut avoir été fait [...], la pratique devient le lieu privilégié d’observation de cette combinaison[33] ». Dès lors, l’approche en termes de carrière invite également à porter l’attention sur les transformations engendrées par les actions accomplies. Ces changements peuvent être de deux ordres : institutionnels et personnels. Dans le premier cas, ils concernent les transformations du statut et de la position au sein d’une institution ; dans le second, ils prennent la forme de « ruptures biographiques[34] » ou du moins, de « bifurcations[35] » modifiant la trajectoire initiale. On peut formuler l’hypothèse que devenir une professionnelle de la politique consiste à s’emparer de pratiques spécifiques, se distinguant de celles des hommes, voire de celles des femmes moins expérimentées. Plus généralement, être élu, c’est abandonner, confirmer ou transformer progressivement des registres d’action initialement acquis dans d’autres sphères sociales. Dans cette perspective, on peut supposer que les modifications biographiques induites par l’exercice d’un mandat varient suivant les dispositions des élues : les plus socialisées aux pratiques politiques, par l’appartenance à un parti ou le fait d’avoir des proches engagés dans ce milieu, éprouveraient moins de difficultés à se maintenir que les autres.


      L’approche intégrée du genre conduit à se centrer sur les notions de rôle et de carrière. Ces processus sont structurés par les rapports sociaux qui se développent entre les femmes et les hommes. L’étude du devenir élu-e consiste à appréhender la carrière politique à travers les activités accomplies au quotidien et la manière dont les élus se les approprient, c’est-à-dire les rôles qu’ils construisent face aux attentes. Cette étude propose d’analyser l’exercice des mandats électifs par les femmes en croisant les apports de la sociologie politique, du genre et du travail, voire des organisations, dans le prolongement direct de récents travaux consacrés à ce sujet[36]. Cette démarche apparaît comme étant la plus heuristique pour analyser les spécificités du champ politique tout en considérant les rapports de genre communs avec d’autres milieux sociaux, notamment professionnels. Pour ce faire, l’analyse s’appuie sur un terrain spécifique.

    


    
      Un terrain représentatif de la situation nationale


      Tester l’hypothèse d’un apprentissage spécifique des rôles politiques qui conduirait les femmes à des carrières distinctes de celles des hommes, nécessite de confronter les positions, attentes et prises de rôle selon le sexe dans différents contextes. L’étude du devenir des femmes élues s’inscrit dans une démarche comparative[37]. L’objectif est d’observer la variété des situations dans lesquelles se déploient les activités politiques afin de dégager le caractère circonstancié de la construction des différences entre les femmes et les hommes. Mener une étude sur le genre nécessite en outre d’être attentif au problème de l’homogénéisation et au risque de réification inhérent à la bicatégorisation. Ce problème est si fréquemment rencontré que la prise en compte de la diversité de l’objet « femme » est devenue la marque de fabrique des études féministes, en réaction aux premières études comparatives qui négligeaient cet aspect et présentaient des catégories homogènes du féminin et du masculin[38]. La comparaison des contextes politiques et des carrières individuelles dans leur pluralité, permet de pallier ce biais. Il s’agit d’observer l’ensemble des élus, hommes et femmes, titulaires de mandats locaux et nationaux, novices et expérimentés. La dénomination « novice » fait référence aux nouveaux entrants dans une assemblée politique, quelle que soit l’expérience militante ou politique en dehors de celle-ci. Suivant cette appellation, on peut être novice, sans être pour autant profane, c’est-à-dire non-initié aux pratiques politiques. Le terme « profane » est utilisé pour désigner les personnes exemptes de toute expérience élective et militante. Au contraire, sont considérés comme expérimentés les élus qui ont déjà accompli au moins un mandat dans l’assemblée observée. Le terrain est circonscrit à une région représentative de la France pour des raisons pratiques, mais surtout parce que cette dernière présente une féminisation des mandats politiques proche des moyennes nationales. Autrement dit, on peut supposer que les parcours observés ne diffèrent pas sensiblement de la situation nationale. Cette région est la Bourgogne.


      Historiquement, dans ce territoire, les femmes disposant d’un mandat parlementaire (députées et sénatrices) sont peu nombreuses. Au cours de la mandature 2007-2012, elles n’étaient que trois parmi les dix-sept députés. L’Assemblée nationale comprenait alors 18,5 % de femmes. Suite aux élections législatives de 2012, cinq des quinze circonscriptions[39] ont été remportées par des femmes (une en Côte-d’Or, dans la Nièvre et dans l’Yonne ; deux en Saône-et-Loire). Cette féminisation des mandats bourguignons de l’ordre du tiers est un peu plus élevée que la moyenne nationale (26,9 % après le renouvellement de 2012). Cependant, aucune femme n’est parvenue à s’emparer de l’un des dix postes à pourvoir au Sénat, alors que la chambre haute du Parlement comprend 25 % de sénatrices depuis les élections de 2014. Les appartenances partisanes influencent ce phénomène. Suite aux élections de 2012, quatre des cinq femmes députées en Bourgogne sont socialistes. Alors que les sénateurs appartiennent majoritairement à un parti de droite (six sur dix), aucune femme n’a obtenu ce mandat. Les partis de gauche sont historiquement ceux qui contribuent à faire élire le plus de femmes[40]. Ce constat se vérifie en Bourgogne. Par ailleurs, le caractère peu contraignant de la parité ne facilite pas l’accès à ces fonctions. Les sanctions financières appliquées pour le scrutin législatif s’avèrent moins efficaces qu’une obligation non-négociable. Le nombre d’habitants peu élevé dans les quatre départements contribue à ce que chacun d’entre eux ne désigne que trois sénateurs tout au plus. L’élection se déroule suivant un scrutin uninominal. Or, la parité s’applique uniquement aux scrutins de liste en vigueur dans les départements élisant quatre sénateurs ou plus. Les mandats parlementaires, en particulier celui de sénateur, consacrent le capital de notabilité des élus locaux. Ce sont souvent les leaders des assemblées (maires des plus grandes communes, présidents de conseils général et régional) ou encore d’anciens députés ou ministres qui détiennent ces responsabilités. Ces positions demeurent moins accessibles aux femmes, contrairement aux mandats régionaux.


      À l’issue des élections régionales de 2010, le conseil régional de Bourgogne comprend 42,1 % de femmes élues[41] (vingt-quatre conseillères contre trente-trois conseillers). En France, 48 % de femmes en moyenne siègent dans les conseils régionaux. Ces élections se déroulant au scrutin proportionnel requièrent la parité alternée (un homme/une femme) sur les listes de candidats. La masculinité des positions de leadership explique la plus faible féminisation du conseil régional. Parmi les quatre groupes politiques représentés à la région (le Parti socialiste allié au Parti radical de gauche et au Parti communiste français ; Europe écologie Bourgogne ; l’Union pour un mouvement populaire associé au Nouveau centre ; le Front national), trois ont présenté exclusivement des hommes à la tête de listes départementales et régionales. Quelques mois plus tard, la démission de deux d’entre eux, frappés par le cumul des mandats, a offert un siège régional à deux femmes. Elles représentent alors 45,6 % des élus, ce qui est proche de la moyenne nationale.


      La féminisation des conseils généraux est un peu plus prononcée dans le terrain observé. Après les renouvellements de 2011, les femmes représentent 14,3 % des élus départementaux en Bourgogne contre 13,8 % au niveau national. Les assemblées les plus féminisées sont le conseil général de Saône-et-Loire (19,4 %) et le conseil général de la Nièvre (18,8 %). La Côte-d’Or et l’Yonne, pour leur part, se situent en dessous de la moyenne nationale avec respectivement 11,6 % et 7,1 % de femmes. Comme au Parlement, les assemblées locales acquises à la gauche comprennent plus de femmes que celles de droite. Au total, parmi les vingt-cinq conseillères siégeant dans l’une des quatre assemblées, quinze sont affiliées à un groupe d’élus de gauche et dix, à un groupe de droite.


      Au niveau municipal, afin de garantir une représentation équitable des femmes et des hommes enquêtés, l’investigation se centre sur les communes comprenant plus de 3 500 habitants. La Bourgogne en comprend soixante-deux, soit 1 879 conseillers municipaux. Ces communes se répartissent différemment suivant les départements et les tendances politiques majoritaires. La plupart des communes de plus de 3 500 habitants (vingt-quatre) se situent en Saône-et-Loire. Dix-sept sont localisées en Côte-d’Or. La Nièvre et l’Yonne n’en présentent respectivement que onze et dix. Les municipalités se situent dans les départements bourguignons les plus peuplés et urbanisés : on compte 528 000 habitants en Côte-d’Or et 557 000 en Saône-et-Loire contre 217 000 habitants dans la Nièvre et 342 000 dans l’Yonne[42]. Par ailleurs, plus des trois-quarts des communes ont moins de 10 000 habitants (quarante-huit sur soixante-deux). Seules quatorze sont d’une taille supérieure. Elles se répartissent équitablement sur le territoire, suivant la population globale de chaque département : deux dans la Nièvre, trois dans l’Yonne, quatre en Côte-d’Or et cinq en Saône-et-Loire. Enfin, les deux tiers de ces communes sont acquis à la gauche lors de l’enquête qui débute en 2009 et se termine fin 2011. Toutes les municipalités étudiées dans la Nièvre sont de gauche. De même, dans l’Yonne et en Saône-et-Loire, seulement un tiers environ ont une majorité municipale de droite. En Côte-d’Or, les rapports de force sont plus équilibrés : neuf des dix-sept communes sont à droite. En janvier 2014, les équipes municipales des communes bourguignonnes de plus de 3 500 habitants comprennent en moyenne 46,9 % de femmes. Cette part se situe dans la moyenne nationale (48,5 %[43]). Comme au conseil régional, le fait de réserver les premières places aux hommes entretient une légère sous-représentation numérique des femmes. Cela révèle les difficultés de ces dernières à occuper des positions de leadership de premier plan. Les contraintes paritaires s’appliquent de la même manière pour toutes les tendances politiques, ce qui atténue les inégalités de féminisation. Les équipes municipales de gauche comme celles de droite comprennent presque autant de femmes que d’hommes (respectivement 46,5 % et 47,8 %). Par ailleurs, la taille des communes intervient peu dans la féminisation des conseils municipaux. On trouve 45,7 % de conseillères municipales dans les plus petites communes constituant le terrain (entre 3 500 et 5 000 habitants) ; 47,6 % dans celles comprenant entre 5 000 et 10 000 habitants ; 46 % pour les communes de 10 000 à 30 000 habitants et 47, 5 % au sein des équipes municipales des villes de plus de 30 000 habitants.


      Les mandats d’élus en Bourgogne sont autant féminisés, ou presque, que les moyennes nationales observées pour chaque type d’assemblée élue. Comme les hommes conservent la plupart des positions de leadership et que la parité ne s’applique pas pour toutes les élections, la féminisation peine à s’accomplir uniformément dans le champ politique. Elle est laissée au bon vouloir des dirigeants. Ce dernier varie suivant les appartenances partisanes, notamment lorsqu’il s’agit de briguer les fonctions les plus centrales du champ politique c’est-à-dire celles qui permettent de constituer un capital de notabilité, comme les mandats de parlementaire ou encore de conseiller général. Les partis de gauche soutiennent un peu plus les candidatures féminines. C’est dans ce contexte spécifique d’un inégal accès des femmes aux fonctions d’élu que s’est déroulée l’investigation. Cette dernière combine les méthodes quantitatives et qualitatives.

    


    
      L’approche quantitative des carrières politiques : les questionnaires


      La démarche quantitative se caractérise par un triple objectif : saisir les parcours politiques ; appréhender les modalités d’apprentissage des rôles ; étudier les représentations du genre. Le questionnaire est construit de manière à restituer la dimension diachronique de l’engagement grâce à des indicateurs tels que la date d’accession à un premier mandat ou encore les différents postes détenus simultanément et/ou successivement (mandats et types de délégation). Il permet également d’appréhender les multiples espaces sociaux dans lesquels évoluent les élus, notamment ceux professionnels (diplôme, domaine d’activité, temps de travail), familiaux (situation conjugale, caractéristiques sociologiques du conjoint, nombre et âge des enfants) et militants (engagement partisan, associatif, syndical et responsabilités dans ces organisations). La position des individus dans chacun de ces espaces peut influencer l’entrée, puis le maintien dans le champ politique électif. Par ailleurs, saisir les apprentissages s’avère être une démarche d’autant plus difficile que les mandats politiques constituent un « métier qui ne s’apprend pas[44] », ou plutôt, qui s’apprend « sur le tas[45] » pour reprendre l’expression de J. Lagroye. Les indicateurs de la socialisation politique construits dans le cadre de cette étude prennent en compte cette dimension informelle, sans pour autant négliger les aspects plus formels. Le questionnaire est orienté autour de thèmes se rapportant tant aux apprentissages les plus explicites (nombre, type et lieux des formations, recours à la documentation sur le rôle d’élu), qu’à ceux plus difficilement appréhendables à l’instar des conseils dispensés entre élus (fréquence et sujets de discussion). La capacité à se former de manière informelle est mesurée à partir de la participation aux associations d’élus dont le rôle d’« école » de la politique, en particulier au niveau local, est mis en avant par certaines recherches[46]. Enfin, pour identifier les rapports sociaux de sexe dans le champ politique et leurs spécificités éventuelles selon les contextes ainsi que les caractéristiques des élus, un indicateur central est mobilisé : les représentations du genre. Celles-ci sont appréhendées à partir de deux questions. L’une est relative à la perception de différences de comportement selon le sexe et l’autre, aux qualités supposées des femmes et des hommes. Une liste de ces qualités a été établie à partir des travaux consacrés à la mise en place des lois sur la parité. Ces derniers révèlent l’existence de caractéristiques supposées féminines telles que la proximité des élues aux administrés, le pragmatisme ou encore le souci du quotidien[47]. Néanmoins, si des données quantitatives permettent de connaître l’étendue de ces représentations et les caractéristiques des élus qui les revendiquent, elles ne rendent pas compte de la manière dont les activités politiques ou extrapolitiques contribuent à la construction de la différenciation des sexes. L’approche qualitative permet d’appréhender ce dernier point grâce à des entretiens et des séances d’observation.


      L’enquête par questionnaire s’est déroulée auprès des élus bourguignons, femmes et hommes, tout niveau d’élection confondu. Cette démarche résulte directement de l’objectif central de la recherche : saisir la construction différenciée des rôles politiques selon le genre et les contextes d’élection. Dès lors, l’ensemble des mandats doit être étudié, en particulier le champ municipal, mandat local par excellence, car il peut constituer le point de départ d’un long parcours politique. Toutefois, une sélection des municipalités auxquelles soumettre le questionnaire s’est avérée nécessaire en raison de leur nombre élevé. La Bourgogne comprend plus de 2 000 communes. Plutôt que de constituer un échantillon représentatif et prendre le risque d’un déséquilibre numérique entre les réponses des femmes et celles des hommes dans la mesure où les conseils municipaux de la plupart de ces communes ne sont pas paritaires[48], l’investigation s’est focalisée sur les communes de plus de 3 500 habitants car elles étaient les seules soumises aux lois paritaires lors de l’investigation. L’obligation a été étendue aux communes de plus de 1 000 habitants lors des élections municipales de 2014. Ce choix permet de garantir l’égalité, ou presque, entre les populations féminine et masculine et cela permet aussi de gagner en homogénéité quant aux conditions d’exercice des mandats. Les plus petites communes ne bénéficient pas nécessairement de services municipaux développés, permettant aux élus de se décharger des activités les plus techniques. Les contraintes résultant du mandat sont alors différentes de celles des plus grandes villes. L’échelon municipal est le plus représenté dans l’enquête quantitative (1 879 des 2 133 mandats enquêtés).


      Cette dernière a été réalisée en partenariat avec l’association Carrefour des mondes, qui milite contre les inégalités entre les femmes et les hommes, la Délégation régionale aux droits des femmes et à l’égalité ainsi que le conseil régional. Un comité de pilotage constitué d’élus, de militants, de représentants de l’État et de l’Université s’est réuni régulièrement afin de tester et d’adapter le questionnaire pour sa diffusion (mise en pages, infographie). L’enquête s’est déroulée de septembre 2009 à janvier 2010. Elle a permis de recueillir 262 réponses, soit un taux de participation de 13 %. Les hommes se sont sentis autant concernés par l’étude que les femmes : ils sont 130 à avoir répondu pour 132 femmes. Cette répartition équilibrée permet la comparaison selon le sexe. De même, les élus expérimentés ont autant participé que les novices : 42 % des répondants sont des primo-entrants, 24 % exercent leur second mandat et 34 % leur troisième. Les positions au sein des assemblées politiques sont variées : 38 % des élus sont membres de l’exécutif (adjoints ou vice-présidents), 16 % ont une délégation, 23 % sont de « simples » conseillers et 13 % font partie de l’opposition. Il est donc possible de comparer les réponses selon l’expérience politique représentée par le cumul successif des mandats et les responsabilités détenues dans les institutions politiques. On peut néanmoins s’interroger sur les raisons de la participation limitée et sur ses effets quant à la fiabilité des résultats. Deux facteurs principaux expliquent le faible nombre de réponses. La longueur du questionnaire (vingt-deux pages) a pu constituer un premier obstacle, en particulier auprès d’une population peu disponible, dont la plupart exerce des mandats politiques comme activité secondaire et ne perçoit pas nécessairement la pertinence d’une étude sur le sujet. Le thème de l’enquête a pu également contribuer à ce que certains élus ne se sentent pas concernés. En effet, son intitulé, « Consultation Égalité femmes/hommes en politique », nécessitait, pour susciter l’attention parmi les nombreux courriers des élus, une conscience des inégalités en politique – ou du moins, une sensibilisation aux inégalités de genre – et une volonté de contribuer à mieux les faire connaître. Or, dans la plupart des assemblées concernées par l’enquête, l’application des mesures paritaires peut laisser l’impression que les questions d’égalité entre femmes et hommes sont dépassées. Dès lors, la participation peut être moindre. La surreprésentation des mandats municipaux est aussi notable : seulement 10 % des élus qui ont répondu n’en ont pas. On notera toutefois que ce déséquilibre reflète la prépondérance quantitative des conseillers municipaux dans l’ensemble de la population enquêtée. Cela confirme le caractère représentatif des participants. Par contre, le questionnaire étant construit pour ceux ayant un parcours politique diversifié, la moindre représentation de ces derniers parmi les répondants restreint sa portée. Les trajectoires politiques saisies sont plus limitées que prévu. L’approche qualitative permet de pallier ces limites.

    


    
      L’approche qualitative : les récits de vie


      L’enquête s’est poursuivie à partir de janvier 2010 sous la forme d’entretiens et d’observations. Les entretiens de type « récits de vie » permettent de préciser les trajectoires politiques au-delà de la sphère municipale. L’objectif est d’approfondir l’analyse de la carrière en s’intéressant aux modifications objectives du statut des élus, par exemple le changement de mandat et aux périodes « charnières » constituant des transitions dans les parcours individuels. Ces dernières témoignent des modifications de comportement induites par l’exercice des mandats et, au-delà, de la reconfiguration des rapports de genre. Comme l’enquête par questionnaire, la réalisation d’entretiens vise à appréhender l’apprentissage du rôle d’élu et la carrière à travers ses multiples déterminants, tant politiques qu’extrapolitiques (vie familiale et professionnelle).


      Le guide d’entretien reflète ces objectifs. Il se structure autour d’une question principale amenant les élus à retracer leur parcours politique. La largesse de cette consigne initiale laisse chacun libre d’aborder ou non, en fonction de son interprétation subjective, sa position dans les autres espaces sociaux au moment de l’entrée en politique et par la suite. Sans opter pour une conception « maximaliste » du récit de vie, de toute façon illusoire car cherchant à inclure tous les espaces socio-historiques des individus afin de recueillir un récit aussi complet que possible[49], le guide d’entretien ne circonscrit pas abusivement l’objet d’étude afin de laisser chaque enquêté libre d’inclure ce qu’il juge pertinent. Tout récit de vie inclut une dimension subjective résultant d’effets de mémoire ou encore de la désirabilité sociale. Certains aspects dissonants peuvent être tus au profit d’une apparente homogénéité biographique. Bien que constituant un obstacle à l’appréhension des carrières, ce que Pierre Bourdieu appelle l’« illusion biographique[50] » demeure contrôlable en raison de la spécificité des enquêtés : des notables locaux dont le parcours est relativement public. Cette caractéristique permet de vérifier les propos subjectifs véhiculés en entretien. Par ailleurs, « l’illusion biographique » n’est pas un obstacle méthodologique dans l’étude. Elle reflète les identités que les élus donnent à voir stratégiquement à travers les entretiens, comme en d’autres occasions[51]. Les témoignages recueillis par ce moyen doivent être considérés avant tout comme des « vitrines » permettant aux élus de donner l’image qu’ils souhaitent de leur engagement politique.


      La réalisation d’entretiens a pour objectif de « trouver ce qui ne cadre pas », en reprenant l’expression d’Howard Becker, en se centrant sur des profils d’élus atypiques. Cette « ficelle du métier » de chercheur consiste à « identifier le cas qui risque de chambouler votre vision des choses, et à le rechercher[52] ». L’investigation a privilégié les trajectoires d’élus marginaux, en particulier celles qui se caractérisent par des périodes critiques au cours desquelles la position d’élu est remise en question, soit par des facteurs d’ordre privé (vie familiale ou professionnelle), soit par des facteurs publics et politiques (échec électoral, conflit avec un leader...). Cela nécessite d’interroger des élus au parcours relativement diversifié, susceptibles d’avoir connu ces périodes critiques. Les récits de vie ont ciblé en priorité des personnes peu représentées dans l’enquête par questionnaire, à savoir celles détenant des mandats dans une assemblée régionale, départementale ou nationale. Ont aussi été privilégiées les rencontres d’élus des communes de plus de 30 000 habitants, car ces derniers sont peu nombreux dans le volet quantitatif. Cela est dû à la sous-représentation de ces communes sur le terrain. La Bourgogne n’en compte que cinq. En outre, le corpus est constitué de manière à refléter la diversité des appartenances partisanes. Si l’on trouve une majorité d’élus des partis dits « de gouvernement » (Union pour un mouvement populaire et Parti socialiste), les représentants d’autres groupes politiques ont également été sollicités. Il s’agit de recueillir les situations et points de vue les plus diversifiés possibles.


      Les entretiens se sont déroulés pour la plupart entre les mois d’avril et de septembre 2010. Au nombre de quarante-deux et d’une durée moyenne d’une heure trente, ils ont été réalisés simultanément aux observations. Certains ont pris un caractère formel lorsqu’ils se déroulaient à la mairie, à la permanence de l’élu ou encore au conseil régional. D’autres sont moins « officiels » : lorsqu’ils ont lieu au domicile de l’élu ou dans un café, voire au cours d’un repas. Ce corpus constitué de quarante-deux entretiens comprend deux limites principales. Tout d’abord, les hommes demeurent sous-représentés (seulement sept élus), non pas qu’ils aient moins souvent accepté la sollicitation, mais plutôt parce que les aléas du terrain et les questionnements initiaux ont davantage conduit à rencontrer des femmes. Le déséquilibre de représentation des différentes tendances politiques au sein du corpus constitue un autre obstacle. Par exemple, aucun élu du Front national n’a donné suite à la demande d’entretien, malgré les sollicitations. Ceci contribue à exclure de l’analyse les parcours politiques caractéristiques de ces groupes, en particulier dans le cas des hommes : ils appartiennent tous à un parti de gauche. Le corpus permet de mieux prendre en compte la diversité des parcours, sans toutefois parvenir à une représentation parfaite. Or, l’hypothèse d’un apprentissage différencié des rôles politiques conduisant à des carrières sexuées ne peut être pleinement testée à travers la démarche qualitative qu’en donnant à ce raisonnement théorique la possibilité d’être remis en question par la réalité des pratiques. La non-représentation de certains élus, notamment des hommes, à travers les entretiens ne le permet pas pleinement. C’est pourquoi, entre janvier 2010 et novembre 2011, des observations ont été menées en parallèle.

    


    
      Des observations pour compléter l’approche qualitative


      L’investigation a porté sur deux types de rituels politiques communs à tous les élus : les campagnes électorales et les séances plénières des assemblées politiques. S’intéresser aux périodes de campagne présente un double intérêt du point de vue de l’objet étudié. Tout d’abord, la campagne électorale peut se comprendre comme l’antichambre de l’accession au mandat d’élu. Elle donne à voir la sélection de l’élite politique et apparaît, en outre, comme une première expérience socialisant à l’exercice des rôles politiques. Cependant, les activités qui se déroulent à cette occasion ne recoupent que partiellement celles d’élu. Les campagnes électorales relèvent de logiques à la fois spécifiques et communes, voire exacerbées, par rapport aux pratiques politiques ordinaires. Moments particuliers, les clivages intra-partisans se redéfinissent au profit d’une unité – du moins de façade – affichée le temps de l’élection. Les hiérarchies entre les électeurs et les élus sont renversées lorsque ces derniers en viennent à solliciter les voix des premiers. Les règles du jeu habituel sont réadaptées, sans être pour autant transformées : « Les campagnes sont des séquences “d’hyper-ritualisation”, durant lesquelles les compétences des professionnels sont surinvesties et les rôles politiques ordinaires surjoués par les acteurs politiques[53]. » C’est d’ailleurs de cette caractéristique que provient le second intérêt de leur observation. En tant que périodes d’exacerbation des rôles habituels, elles doivent permettre de percevoir plus explicitement les effets du genre sur les rôles politiques. Autrement dit, les pratiques de campagne agissent comme un « miroir grossissant » des caractéristiques attribuées dans le champ politique à la féminité et à la masculinité. Par ailleurs, appréhender les effets du genre à travers les campagnes électorales nécessite d’adopter des approches microlocalisées, capables de faire ressortir le caractère contextuel – et donc relationnel – des phénomènes observés. L’ancrage des observations dans des terrains particuliers révèle le caractère contingent de la construction de la féminité et de la masculinité. L’approche contextualisée permet de saisir « un ensemble de réseaux structurés autour d’enjeux qui prennent sens localement[54] ». Les configurations sociopolitiques locales se cristallisent autour d’enjeux particuliers mettant en relation une pluralité d’acteurs. C’est dans cette mise en relation d’acteurs aux propriétés sociologiques spécifiques, tant du point de vue du genre que des expériences personnelles (militantisme, statut social ou encore situation familiale) et du positionnement dans ce champ, que se construisent des rôles politiques variables selon le sexe. Les observations comprennent vingt-et-une réunions de la campagne régionale de 2010 en Bourgogne. Elles ont été effectuées du 4 janvier au 18 mars 2010. En tant qu’activités de campagne spécifiques, les réunions publiques offrent un terrain privilégié pour appréhender le travail de sélection des candidats, de présentation de soi et de mise en scène des appartenances à certains groupes sociaux[55]. L’attention s’est portée sur quatre des neuf listes de candidats : la liste « La Bourgogne pour tous » du président sortant (dix réunions), constituée de partis de gauche (Parti socialiste, Parti radical de gauche et Parti communiste français) ; celle de son principal challenger de centre droit, « La Bourgogne dynamique » (Union pour un mouvement populaire et Nouveau centre), menée par le président du conseil général de Côte-d’Or (six réunions) ; la liste « Europe Écologie Bourgogne » (quatre réunions) et celle d’alliance de l’extrême gauche, « l’Autre gauche en Bourgogne[56] » (une réunion). Il a été impossible, par manque d’information et de moyens, d’assister aux réunions de campagne des autres listes en présence, à savoir, celles du MoDem, du Front National (FN), de Lutte Ouvrière (LO), de l’Alliance Écologiste Indépendante (AEI) et d’une liste dissidente « Divers gauche ». Les réunions observées se déroulent dans deux départements en particulier : l’Yonne et la Côte-d’Or, pour des raisons pratiques et démographiques. L’Yonne est le département le plus rural de Bourgogne (seulement dix villes de plus de plus de 3 500 habitants) tandis que la Côte-d’Or est l’un des plus urbanisés (avec près de dix-sept villes de plus de 3 500 habitants).


      Cependant, les campagnes électorales constituent des moments particuliers de l’activité politique. Pour compléter l’investigation, il est nécessaire de s’intéresser à des pratiques plus ordinaires, donnant à voir le travail accompli par l’ensemble des élus. Tel est le cas des séances plénières. Elles ont été observées dans différents types d’assemblées locales (un conseil régional, un conseil général et un conseil municipal), entre février 2010 et novembre 2011. Ces observations se répartissent ainsi : sept réunions du conseil régional, trois réunions d’un conseil général et deux réunions du conseil municipal d’une des communes les plus peuplées parmi celles qui constituent le terrain. Le conseil régional et la municipalité sont dirigés par la gauche, tandis que le conseil général a une courte majorité de droite. En sélectionnant différentes assemblées, l’objectif est de percevoir les inflexions des rapports sociaux de sexe en séance plénière. L’observation durant plusieurs mois est destinée à saisir la variation des comportements des élus. Au conseil régional par exemple, il a été possible d’assister à la dernière réunion de la mandature 2004-2010 ainsi qu’aux premières réunions de la nouvelle assemblée, à partir de mars 2010. Les comportements des novices peuvent être plus facilement identifiés, ce qui évite d’attribuer au sexe des caractéristiques qui proviennent en réalité du manque d’expérience. Le second intérêt de ces observations dans différentes assemblées est d’identifier des effets de contexte résultant du type d’institution dans lequel se déroulent ces réunions. Toutes les institutions ne manifestent pas le même degré de mise en scène des interventions orales. Les réunions plénières des conseils régional, général et municipal sont toutes filmées et retransmises sur les sites internet de ces institutions. Cela contribue à « théâtraliser » les pratiques et, ainsi, à exacerber les rapports de genre qu’ils soient antagonistes comme harmonieux. Cependant, ces effets sont plus prononcés lors des séances de l’assemblée régionale ou générale, sans doute en raison du caractère semi-professionnel de ces arènes politiques. En outre, au niveau méthodologique, l’existence de vidéos améliore les possibilités d’observation et, surtout, de prise de note, à condition d’être conscient des limites de ces moyens techniques, notamment de ce qui est « hors-champ », par exemple, les gestes et les propos prononcés hors micro pour déstabiliser l’adversaire. L’introduction récente de ces moyens techniques a modifié les habitudes des élus. Certains d’entre eux critiquent les changements de comportements intervenus. Ils contribueraient à intensifier les échanges et la mise en scène de l’opposition. D’un « régime d’action dyadique », dans lequel majorité et opposition se coordonnent l’un par rapport à l’autre, l’arrivée des caméras provoquerait le passage à un « régime d’action triadique » dans lequel le tiers, représenté dans ce cas par les spectateurs, « intervient comme pièce-maîtresse dans la plupart des constructions théoriques qui visent à la modélisation architecturale d’un espace d’action et d’interlocution dont le principe de coordination s’oppose à celui qui caractérise les situations de privauté entre familiers[57] ». Le contrôle direct des électeurs sur leurs représentants – et non plus par le filtre des journalistes – rend indispensables les manifestations explicites d’opposition. Ce contexte n’est pas sans conséquence sur le type de prise de parole valorisée : ce qui compte avant tout, c’est de donner à voir aux spectateurs le travail d’opposition. Cela entraîne une dévalorisation relative des questions « techniques » ou seulement destinées à obtenir un surcroît d’information. On notera enfin, à la suite de Delphine Dulong et Frédérique Matonti, que les rôles politiques mis en scène à l’occasion de ces séances plénières sont plus ou moins institutionnalisés. Ceux de conseiller régional apparaissent comme les plus récents et les moins ritualisés. Les manières de se comporter à l’occasion de ces séances plénières s’écartent parfois de celles observées dans les autres assemblées. Pour les élus départementaux et municipaux novices, le caractère davantage formalisé des séances constitue une véritable aide dans la prise de rôle[58]. Ces observations complètent l’approche qualitative, afin de saisir le sens des comportements d’élus peu représentés dans le corpus d’entretiens. La principale limite de cette méthode concerne le type d’activité politique observé. Les campagnes et les sessions plénières constituent des activités de représentation. Elles laissent dans l’ombre le travail des dossiers, destiné à mettre en place les projets politiques. Pour appréhender l’exercice de mandats de manière exhaustive, il faudrait observer ce type d’activité davantage en lien avec les services techniques et administratifs des collectivités locales.


      Le croisement des données obtenues grâce aux trois volets de l’enquête (questionnaires, entretiens et observations) permet d’analyser le devenir politique selon le sexe. Afin de mesurer « l’effet de la durée[59] » constitutif des carrières, l’étude s’appuie principalement sur les récits de vie réalisés auprès des élus. Chaque entretien traite de l’évolution des comportements à mesure que se développe l’exercice des mandats. Des questions de type « Avez-vous noté des changements dans vos pratiques depuis votre élection ? » ou « Votre représentation des fonctions politiques a-t-elle évoluée ? » ont pour but d’appréhender les modifications induites par l’exercice des responsabilités électives. Comme ces entretiens demeurent peu nombreux et incomplets en raison de la sous-représentation des hommes et de certaines franges politiques, la mobilisation des données recueillies grâce aux questionnaires et aux observations permet de contrôler les propos relatés. L’« effet de la durée » est saisissable en comparant les pratiques et les représentations des élus novices (ceux qui exercent leur premier mandat) avec celles des élus expérimentés, accomplissant au moins leur deuxième mandat politique. Les trajectoires politiques sont analysées grâce à la combinaison de ces deux modes d’appréhension de la diachronie. Une double hypothèse guide le propos : d’une part, à travers l’exercice des mandats, les femmes et les hommes sont encouragés à adopter des fonctions politiques distinctes ; d’autre part, ce phénomène conduit les élus à réaliser des expériences singulières, orientant les trajectoires politiques de manière spécifique selon le sexe. Cette double hypothèse est mise à l’épreuve pour chaque étape qui caractérise le parcours politique des élus. Elles sont au nombre de sept et résultent de l’analyse des récits de vie principalement. Ces derniers ont permis d’identifier des positions et des expériences plus ou moins sexuées influençant les parcours politiques : les campagnes électorales (chapitre 1), l’accès aux différentes positions et responsabilités internes aux assemblées élues (chapitre 2), les modes d’investissement dans le mandat et les différentes activités qui y sont associées (chapitres 3 et 4) ou encore le sentiment de moindre compétence particulièrement développé chez les femmes (chapitre 5). Les deux derniers chapitres analysent plus spécifiquement la « carrière morale[60] » des élus à travers la manifestation d’une « distance de rôle[61] » ou encore d’« adaptations secondaires[62] » sous l’effet de l’expérience, voire des aspirations à la professionnalisation politique. Il s’agit d’une part du dépassement de la répartition sexuée du travail dans les institutions (chapitre 6) et, d’autre part, de la distanciation des assignations de genre (chapitre 7).
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    1

    Faire campagne


    La campagne électorale constitue l’une des premières étapes de la socialisation au rôle d’élu. C’est un moment clé pour observer les rapports sociaux de sexe à l’œuvre. Depuis l’instauration des premières lois dites « sur la parité » au début des années 2000, plusieurs études ont révélé une tendance à la valorisation des candidatures féminines à ces occasions. Les travaux de Stéphane Latté et Éric Fassin ont mis en avant la réorganisation du travail électoral, suite à la féminisation des listes lors des élections municipales de 2001. Elle se traduit par la promotion sur scène des femmes, tandis que les hommes demeurent les gardiens des coulisses de la vie politique[63]. Les candidates incarnent le renouvellement. Elles sont présentées comme plus proches et à l’écoute des électeurs. Les campagnes pour les élections régionales de 2004 ont aussi contribué à mettre en avant les vertus socialement perçues comme féminines, mais dans une moindre mesure[64]. Par ailleurs, la féminité de la candidate Ségolène Royal a été source de légitimation lors de la campagne présidentielle de 2007, face à l’« hypervirilité » stigmatisée du principal candidat de droite, Nicolas Sarkozy[65]. A contrario, d’autres échéances électorales n’ont pas connu ce phénomène. Par exemple, les élections législatives de 2002 se sont centrées sur les programmes électoraux plus que sur le thème du renouvellement du personnel politique par la féminisation des candidatures[66]. La valorisation du genre féminin en campagne est loin d’aller de soi. Elle est tout d’abord inséparable du caractère « profane », c’est-à-dire étranger au milieu politique. Il est plus exact de parler de l’utilisation d’un registre « profemme », alliant simultanément les références au caractère profane et à la féminité (notamment dans le champ électoral municipal), que d’un registre exclusivement féminin[67]. Ensuite, dans le champ politique, le retournement du stigmate constitué par la féminité est permis, en particulier lors des échéances électorales localisées. Ces dernières rendent le registre « profemme » particulièrement adapté en raison de l’importance qu’y revêtent des valeurs telles que la proximité entre électeurs et candidats[68]. De plus, la valorisation des femmes en campagne dépend des enjeux politiques. Pour une même échéance électorale, plus la concurrence est forte entre les candidats des différents partis, moins la mobilisation de ce registre est possible. Enfin, la promotion des femmes sur scène ne constituerait qu’une « parenthèse enchantée », ouverte dans les années 1990 avec les premières listes paritaires lors des élections européennes de 1994, par exemple, et refermée suite au « choc » du 21 avril 2002. L’élimination du candidat socialiste dès le premier tour au profit de celui d’extrême droite a contribué à ce que la féminisation des candidatures ne soit plus mobilisée comme une ressource en campagne[69]. À l’issue de ces échéances électorales, les références au genre féminin auraient été nettement plus limitées. C’est ce que confirment les analyses des élections municipales de 2008. Catherine Achin et Sandrine Lévêque, qui étudient la campagne électorale à Paris, notent que l’objectif paritaire est dorénavant supplanté par celui de la « diversité[70] », incarné entre autres par l’origine ethnique des candidats[71]. Qu’en est-il dix ans après l’instauration des premières mesures paritaires ? Les élections régionales de 2010 offrent un terrain d’étude privilégié dans la mesure où il s’agit d’élections se déroulant à un échelon politique « intermédiaire », c’est-à-dire ni trop localisé, ni trop national, ce qui rend possible la mobilisation stratégique de la féminité. Cette appartenance sexuée a-t-elle été valorisée à l’occasion et dans quelles conditions ? Quelles sont les caractéristiques recherchées chez les candidats et en quoi sont-elles corrélées au genre ? Les analyses de ce chapitre se fondent sur l’observation des réunions de campagne en Bourgogne (cf. introduction). Il est possible d’identifier trois principales formes prises par celles-ci : les meetings régionaux qui regroupent les candidats des quatre départements ; les meetings départementaux qui rassemblent principalement la tête de liste régionale ainsi que les colistiers du département dans lequel se déroule la réunion et enfin, les réunions de colistiers qui interviennent en l’absence des leaders régionaux et qui sont circonscrites aux candidats d’un département, voire d’une localité. Ces dernières laissent une place plus importante aux échanges avec le public car elles offrent des possibilités de prise de parole plus nombreuses et diversifiées que lors des meetings départementaux ou régionaux. Les meetings, quant à eux, mettent en scène des notables d’envergure nationale (députés, sénateurs, responsables nationaux de partis politiques ou encore ministres). Les interventions sont davantage planifiées. Ces analyses montrent que le genre influence toujours la répartition du travail de campagne. La scène électorale et ses coulisses demeurent globalement fermées aux candidates : la plupart des premières positions sur les listes et des interventions lors des réunions sont masculines. Quelques-unes cependant réussissent à s’y illustrer. Il s’agit d’analyser leurs caractéristiques ainsi que les conditions qui rendent possible ou, au contraire, invalident l’usage du genre comme ressource politique pendant la campagne.


    
      La constitution des listes électorales

    


    
      L’éviction des femmes des positions de leadership



      Malgré les obligations d’alternance stricte entre femmes et hommes sur les listes de candidats, les premières places demeurent le plus souvent confiées aux hommes. En Bourgogne, neuf listes se sont affrontées au premier tour des élections régionales de 2010. Parmi celles-ci, on retrouve cinq listes de gauche et quatre de droite. Deux d’entre elles seulement sont dirigées par une femme. Toutes les autres ne présentent que des hommes à leur tête. On compte un peu plus de femmes parmi les têtes de liste départementale. Elles sont huit en tout sur trente-six places à pourvoir, ce qui représente moins du quart des leaders. Les partis de gauche (Europe écologie), ou d’extrême gauche (Lutte Ouvrière) ont présenté le plus souvent des femmes à ces positions (respectivement trois et deux têtes de liste départementale). La liste « L’Autre gauche en Bourgogne » et celles de partis du centre droit, telles que le MoDem et l’Alliance écologiste indépendante (AEI), ont choisi seulement une femme parmi les quatre places à pourvoir. Enfin, la liste dissidente « La Bourgogne citoyenne » (constituée de chevènementistes et de radicaux de gauche) et les trois principales listes qui se sont maintenues au second tour (la liste d’alliés socialistes, radicaux et communistes du président sortant, celle de l’Union pour un mouvement populaire et du Nouveau centre ainsi que celle du Front national) n’ont présenté aucune femme en tête au niveau départemental.


      Les positions de leadership demeurent donc éminemment masculines, en particulier parmi les principales listes pouvant espérer remporter l’élection. L’éviction des femmes s’explique en partie par les capitaux politiques requis pour obtenir cette position. Par exemple, parmi les deux principales listes qui s’affrontent, celle du président sortant (PS-PRG-PCF) et celle du président du conseil général (UMP-NC), la plupart des têtes de liste départementale (cinq sur huit) disposent de responsabilités nationales (député, sénateur, ministre). Deux sont maires, dont l’un d’une ville-préfecture départementale. L’autre dirige une commune de taille modeste (3 000 habitants). Seule une tête de liste présente de moindres capitaux politiques. Il s’agit d’un candidat, conseiller municipal d’opposition d’une ville-préfecture de département. Outre les mandats électifs, l’expérience partisane permet également d’expliquer la présence de candidats hommes aux premières positions, notamment pour les plus « petites » d’entre elles. En situation d’alliance entre plusieurs partis, le représentant de l’un d’entre eux peut obtenir les premières places. C’est le cas notamment du MoDem qui a proposé une tête de liste départementale au responsable du parti CAP 21. Les dissidents et les transfuges sont également promus. Par exemple, l’une des têtes de liste d’« Europe écologie Bourgogne » est une ancienne candidate socialiste aux élections législatives de 2007. Comme s’il fallait montrer l’attractivité du parti, cette caractéristique, alliée au genre féminin, permet à la candidate d’accéder à la première place départementale, devant un conseiller régional sortant. D’une certaine manière, il peut paraître « logique » de retrouver une majorité d’hommes en première position. En effet, les fonctions politiques nationales et les places de maire dans les plus grandes communes de la région sont plus souvent détenues par des hommes. Il en va de même dans les partis politiques : les responsabilités des femmes s’avèrent limitées[72]. Néanmoins, demeurent quelques cas (une dizaine environ) pour lesquels les capitaux politiques et partisans n’expliquent pas la promotion d’hommes en tête de liste. En raison du caractère hyper-ritualisé des campagnes électorales[73], on peut supposer que ces situations attestent d’une exacerbation des rapports de genre ordinaires conduisant à l’éviction des femmes des positions de leadership.
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